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Esch-sur-Alzette, le 22 mars 2022

Ville d'Esch-sur-Alzette

C O N S E I L C O M M U N A L
Madame, Monsieur,

Par la présente, nous vous prions de bien vouloir assister à la prochaine séance du conseil
communal, qui aura lieu le

vendredi 25 mars 2022 de 09H00 à 13H00

dans la grande salle de séance de l'Hôtel de Ville avec l'ordre du jour suivant :

O R D R E D U J O U R

Réunion à huis clos: 09H00 - 09H20

1. Questions de personnel (présentations de candidats, nominations aux emplois, promotions,
démissions); décision

Réunion publique: 09H20 - 13H00

2. Information du public des décisions de personnel prises à huis clos

3. Modification de la limite communale sur la friche industrielle dite Metzer Schmelz ; décision

4.1. Convention « Urban Art » pour l’exercice 2022 ; décision

4.2. Convention relative à un parcours extérieur de sculptures ; décision

4.3. Convention avec l’association FrEsch Asbl ; avenant ; décision

4.4. Convention avec l’association Escher Kulturnuescht Asbl ; avenant ; décision

4.5. Convention avec l’association Les Francofolies d’Esch-sur-Alzette ; avenant ; décision

4.6. Convention avec l’association Rosa Lëtzebuerg Events Asbl ; avenant ; décision

5.1. Convention tripartite relative au Club Senior Mosaïque pour l’exercice 2022 ; décision

5.2. Convention avec le LISER relative à la réalisation du projet « Observatoire social de la Ville
d’Esch-sur-Alzette » ; décision

5.3. Convention avec ProActif ; décision

6.1. Règlement communal concernant l’établissement d’étalages, les supports publicitaires ou
d’autres installations sur et en bordure de la voie publique dans les quartiers Al Esch et Brill ;
décision

6.2. Contrats-type pour la sous-location au 120, rue de l’Alzette ; décision
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7. Règlement d’occupation des postes de l’enseignement fondamental de la Ville d’Esch-sur-Alzette
; décision

8. Questions de personnel

8.A.1. Service de l'Enseignement, Transport scolaire; création de postes; décision

8.A.2. Service de la Population - Création d'un poste dans le groupe de traitement B1, sous-groupe
administratif; décision

8.A.3. Travaux Municipaux - Police des Bâtisses - Création d'un poste d'employé communal dans le
groupe d'indemnité B1; décision

8.A.4. Travaux Municipaux - Service Budget - Création d'un poste dans le groupe de traitement C1,
sous-groupe administratif; décision

8.B.1. Décision de classement d'une chargée de cours dans le statut du salarié à tâche
intellectuelle, Conservatoire; décision

8.B.2. Décision de classement d'un chargé de cours dans le statut du salarié à tâche intellectuelle,
Conservatoire; décision

8.C.1. Prolongation de stage d'un professeur de musique, Conservatoire; décision

8.C.2. Prolongation de stage d'une fonctionnaire B1 administratif, Secrétariat Général; décision

8.C.3. Prolongation de stage d'une fonctionnaire, B1 administratif, Coordination sociale; décision

8.C.4. Prolongation de stage d'un fonctionnaire, C1 administratif, Travaux Municipaux - Police des
Bâtisses; décision

8.C.5. Prolongation de stage d'un fonctionnaire, D1 à attributions particulières, Services Industriels -
Service électrique; décision

8.D. Prime de responsabilité à accorder à l'éducatrice graduée, responsable du service Jeunesse;
décision

8.D. Allocation de primes d'asteinte variables aux agents démissionnaires; décision

9.1. Acquisition par la Ville du bâtiment "Luxcontrol"; décision

9.2. Acte de cession entre l'Etat et la Ville relatif à des parcelles sises rue de Luxembourg; décision

9.3.1. Intégration de plusieurs parcelles dans le domaine public communal; décision

9.3.2. Intégration de plusieurs parcelles dans le domaine privé communal; décision

10.1. Plan Pluriannuel de Financement pour les exercices 2023 à 2025 ; présentation

10.2. Devis pour l'éclairage extérieur sur la place de l'Hôtel de Ville; décision

10.3. Subsides extraordinaires; décision

10.4.1.1. Relevé et Rôle Principal de la Taxe-Chiens pour l'exercice 2022; décision

10.4.1.2. Relevé et Rôle Supplétif de la Taxe-Chiens pour l'exercice 2021; décision

10.4.2. Relevé et rôle supplétif de l'IPF; décision

11.1 Mise à disposition gratuite d’articles d’hygiène féminine (point mis à l'ODJ par Madame la
Conseillère Mandy Ragni)

11.2. Monument dédié aux citoyens soviétiques déplacés comme travailleurs forcés; suites du projet
(point mis à l'ODJ par M. le conseiller Mike Hansen)

11.3. Installation de haut-parleurs sur le mobilier public de la rue de l’Alzette à des fins de diffusion
de musique (point mis à l'ODJ par Madame la Conseillère Line Wies)

12. Modifications au règlement de la circulation et confirmation des règlements de circulation
temporaire; décision
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13.1. Contrats de bail et avenants; décision

13.2. Contrats de Bail GLS; décision

14. Syndicats et commissions consultatives; modifications; décision

Le premier point sera traité en séance secrète.

Les dossiers peuvent être consultés par les conseillers communaux au service secrétariat de la Ville
à partir du lundi 21 mars 2022.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de notre parfaite considération.

Le secrétaire général Bourgmestre
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CONVENTION | KUFA’S URBAN ART ESCH 2022 
 

 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT  
 

 
 
 

Entre  
 
Le Centre Culturel Kulturfabrik, association sans but lucratif reconnue d’utilité 
publique, inscrite au RCS sous le N° F3732 ayant son siège social 116 rue de Luxembourg 
à L-4221 Esch-sur-Alzette, représentée par son directeur René PENNING,  
ci-après dénommé “KULTURFABRIK”,  
 
Et 
 
La Ville d’Esch-sur-Alzette, établie en sa maison communale sise à L-4002, Esch-sur-
Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par le collège des bourgmestre et échevins 
actuellement en fonctions, à savoir : 
 
-  Georges MISCHO, Bourgmestre 
-  Martin KOX, Echevin, 
-  Pim KNAFF, Echevin, 
-  André ZWALLY, Echevin, 
-  Christian Weis, Echevin,  
  
 
ci-après dénommée la “VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE”, 
 
 
 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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PRÉAMBULE  
 
Depuis 2014, la KULTURFABRIK mène le projet Kufa’s Urban Art Esch en étroite 
collaboration avec la VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE. Il s’agit d’un projet d’art urbain 
conçu pour réaliser la vision d'une démocratisation plus large des arts et l'appropriation 
de l'espace urbain et public à travers des projets participatifs, de sensibilisation et des 
interventions artistiques telles que les peintures murales, le land art, le mobilier urbain, 
l’art fonctionnel, entre autres. Des artistes de renommée régionale et internationale sont 
invités à créer des œuvres temporaires ou permanentes et à mener des projets 
pédagogiques et communautaires. Le Kufa’s Urban Art Esch veut élargir et transformer 
l'image de la ville en utilisant le potentiel créatif de la région du Sud et en redonnant à 
Esch-sur-Alzette une perspective bien méritée pour l'avenir.  
 
L’année 2022, sera dédiée à la Capitale Européenne de la Culture d’Esch-sur-Alzette, 
associée à 18 autres communes voisines, c’est donc l’heure d’offrir une belle rétrospective 
des différentes actions du projet Kufa’s Urban Art Esch depuis ses débuts, afin de laisser 
une trace de ces 7 dernières années.  
 
Ce livre se veut être artistique mais aussi pédagogique, en montrant l’évolution du projet 
et les valeurs qu’il a voulu transmettre. C’est aussi l’occasion de rappeler le travail 
incroyable de tous les artistes et institutions qui ont participé à cette aventure, toutes les 
belles rencontres qui en ont découlé et enfin, mettre en lumière les coulisses d’un projet 
de cette envergure.  
 
Cette collaboration entre la KULTURFABRIK et la VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE, 
s’accorde donc sur la réalisation d’un livre Kufa’s Urban Art Esch 2014-2022.  
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ARTICLE 1 | OBJET  
 
1.1 La présente convention a pour objet de fixer, entre la KULTURFABRIK et la VILLE 
D’ESCH-SUR-ALZETTE, les conditions et modalités de financement et de réalisation du 
livre Kufa’s Urban Art Esch 2014-2022,  
 
ci-après nommé “projet”, auquel les 2 parties participent.  
 

 
Titre 

 
Livre Kufa’s Urban Art Esch 2014-2022 

Action 

  
● Réalisation d’un livre rétrospectif, retraçant toutes les éditions du 

Kufa’s Urban Art Esch depuis sa création. 
 

Porteur  
du projet  

KULTURFABRIK  

                          
Co - 

production     
               

 
 

KULTURFABRIK et VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE 
 

 

 
Calendrier  

des activités 

 
       2021 
 

● Septembre - Décembre : Prise de contact avec un éditeur, 
prestataire au Luxembourg ;  

        
       2022  
 

● Janvier : Validation du budget ; 
● Février - Août : Elaboration du contenu du livre (rédaction des 

textes + interviews + sélection des photos)  ; 
  
       2023  
 

● Début 2023 : Présentation du livre 
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ARTICLE 2 | LES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT  
 
2.1 Portée et validité de la convention 
 
2.1.1 Le présent contrat engage les signataires dans la stricte limite des engagements 
énoncés. Aucune des parties au contrat ne pourra être tenue responsable des 
engagements pris par l’autre partie.  
 
2.1.2 La VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE prête son savoir-faire, son apport en personnel 
pour l’élaboration et la réalisation dudit Projet. 
 
2.1.3 La KULTURFABRIK prête son savoir-faire, son apport en personnel et en matériel 
pour l’élaboration et la réalisation dudit Projet. 
  
2.1.4 Elle prendra effet après le vote de celle-ci par le conseil communal de la VILLE 
D’ESCH-SUR-ALZETTE. 
 
 
ARTICLE 3 | OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉS  
 
Les partenaires KULTURFABRIK et la VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE s’engagent à mettre 
tout en œuvre pour l'exécution du projet, conformément aux démarches, aux actions et 
aux responsabilités mentionnées ci-dessous.  
 
3.1 Kulturfabrik | Gestion du projet 
 
3.1.1 La KULTURFABRIK met à disposition son savoir-faire, son personnel et ses 
prestataires et sous-traitants pour l’élaboration et la réalisation du livre. Les artistes, 
préposés, prestataires et sous-traitants restent néanmoins, sous l’autorité et la 
responsabilité de la KULTURFABRIK lors de leur prestation. 
 
3.1.2 La KULTURFABRIK est en charge du contenu du livre, en collaboration avec les 
référents et les sous-traitants du projet. 
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ARTICLE 4 | BUDGET ET FINANCEMENT 
 
4.1 Montant  
 
4.1.1 Total du budget prévisionnel  
[ Annexe  1 “Budget Prévisionnel” ] : 95.000 Euros TTC 
 

● Participation de la Ville d’Esch : 95.000 Euros TTC 
 

4.1.2 Le budget global concernant la réalisation du livre, peut fluctuer selon les 
imprévus et la complexité technique et logistique du projet. Au cas échéant, la 
KULTURFABRIK s’engage à respecter et ne pas dépasser le plafond de 95.000 Euros 
TTC alloué au projet par la VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE , tous frais compris. 
 
4.1.3 Toute augmentation de la participation financière de la Ville ne pourra se faire que 
par le biais d’un avenant à la présente convention, soumis aux mêmes modalités 
d’approbation que la présente.   
 
4.1.4 La KULTURFABRIK s’engage à utiliser les fonds qui lui sont transmis 
conformément au budget et exclusivement pour les activités prévues par le projet. 
 
4.2 Modalités de paiement  
 

● La participation financière de la VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE d’un montant de 
95.000 Euros TTC sera versée à la KULTURFABRIK dans un délai de 30 jours 
après présentation d’une facture de la part de la KULTURFABRIK. Cette facture 
pourra être établie une fois que la présente convention a été approuvée par le 
Conseil Communal et par l’autorité supérieure.   
 

● Le versement sera à effectuer vers le compte bancaire de la KULTURFABRIK 
a.s.b.l : 

n° compte LU751111 1123 7448 0000  CCPLLULL 
 

● La KULTURFABRIK présentera un décompte final en Décembre 2023. La  
KULTURFABRIK remboursera le cas échéant la somme non-engagée à la VILLE 
D’ESCH-SUR-ALZETTE.  
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ARTICLE 5 | COMMUNICATION ET DOCUMENTATION  
 
5.1 Communication  
 
Les parties signataires conviennent que la stratégie de communication (conférence de 
presse, diffusion sur les différents réseaux, publicités…) pour la présentation et la 
distribution du livre sera validée par le Service Relations Publiques de la VILLE D’ESCH-
SUR-ALZETTE.  
 
 
5.2 Prix du livre 
 
Le prix du livre sera fixé d’un commun accord entre la KULTURFABRIK et la VILLE 
D’ESCH-SUR-ALZETTE. Les recettes de la vente seront intégrées dans le décompte final. 
 
5.3 Tirage du livre 
 
5.3.1 Le nombre de tirage convenu est de minimum 2000 exemplaires. La 
KULTURFABRIK, s’engage à remettre 300 exemplaires à titre gratuit à la VILLE D’ESCH-
SUR-ALZETTE.  
 
5.3.2 Un deuxième tirage pourra être convenu uniquement par avenant entre les deux 
parties. 
 
ARTICLE 6 | DURÉE DE LA CONVENTION  
 
La présente convention entre en vigueur le jour de sa signature par toutes les parties et 
prendra fin, après la remise des exemplaires, le rapport d’activité et le bilan financier, 
énoncés dans cette convention, c’est-à-dire au plus tard Décembre 2023.  
 
ARTICLE 7 |  AVENANT  
 
7.1 Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l'objet d’un avenant.  
 
7.2 Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er.  
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ARTICLE 8 | CLAUSE SALVATOIRE 
 
Dans le cas où une ou plusieurs clause(s) de la présente convention seraient nulles, cela 
n’affectera pas la validité de la convention dans son ensemble. Les parties s’engagent à 
remplacer la ou les clauses nulles par une ou plusieurs clauses dont le sens se rapproche 
le plus de la volonté exprimée par les parties dans la clause nulle, tout en étant légale.  
 
ARTICLE 9 | MÉDIATION  
 
9.1 Les différends que pourraient susciter la validité, l'interprétation, l’exécution ou la 
rupture de la présente convention peuvent être soumis à la médiation conformément au 
règlement de  médiation du Centre de Médiation Civile et Commerciale (CMCC) de 
Luxembourg auquel les parties déclarent adhérer en vue de la médiation prévue par 
l’article 1251-9 du Nouveau Code de Procédure Civile. 
 
9.2 Selon l’article 1251-9 du Nouveau Code de Procédure Civile la signature de l’accord en 
vue de la médiation suspend le cours de la prescription durant la médiation.  
 
9.3 L’obligation de règlement de différends par voie de médiation prévue par cette 
convention est censée accomplie et la médiation est censée avoir pris fin au sens de 
l’article 1251-5 alinéas 2 phrase 3 du Nouveau Code de Procédure Civile si, au bout de la 
première audience devant le médiateur, les parties ou l’une d’elles décident de ne plus 
poursuivre leur résolution du conflit par voie de médiation.  
 
9.4 Sauf cas de force majeure reconnus par la loi, les deux parties s'engagent à respecter 
la présente convention. En cas de contestation ou de litige, les tribunaux d'Esch-sur-
Alzette seront compétents. Tous les litiges pouvant naître de la présente convention sont 
de la compétence exclusive des tribunaux luxembourgeois. Le droit applicable est le droit 
luxembourgeois. 
 
ARTICLE 10 | CLAUSE DE FORCE MAJEUR  
 
10.1 La présente convention se trouverait suspendue, résolue ou résiliée de plein droit et 
sans indemnité d'aucune sorte, dans tous les cas reconnus par la loi comme étant de force 
majeure. On entend par événement de force majeure, au sens du présent contrat, la 
menace ou survenance de cataclysmes naturels, deuil national, guerre, inondations, 
incendie, ou tout événement grave pouvant porter atteinte à la sécurité, santé du public.  
 
10.2 La VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE assure à la KULTURFABRIK de prendre en charge 
la totalité des frais prévus par la convention, ou les imprévus, dans l’éventualité d’un 
report ou de l’annulation de quelque action que ce soit du Projet dû à la continuation ou 
persistance de la pandémie Covid-19.   
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Fait à Esch-sur-Alzette, le 25 mars 2022 en autant d’exemplaires que de parties. 

 
 
 
 
 
 
Pour la VILLE D’ESCH,        Pour la KULTURFABRIK, 
                    
  
Georges Mischo,                                                René Penning, 
Bourgmestre                                               Directeur 
  
  
Martin Kox        
Echevin         
 
 
Pim Knaff 
Echevin 
 
 
André Zwally  
Echevin 
 
 
Christian Weis 
Echevin 
 
 
 
 
 
 
 
 
[ Annexe  1 “Budget prévisionnel” ] 
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AVENANT A LA CONVENTION ENTRE LA VILLE D’ESCH-SUR-
ALZETTE ET FRESCH DU 22 MARS 2021 

 
 
Entre : 
 
L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, établie à L-4002 Esch-sur-
Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son collège des bourgmestre et échevins 
actuellement en fonction, à savoir : 
 
Monsieur Georges MISCHO, bourgmestre,  
Monsieur Martin KOX, échevin,  
Monsieur Pierre-Marc KNAFF, échevin,  
Monsieur André ZWALLY, échevin,  
Monsieur Christian WEIS, échevin, 
 
ci-après dénommée « la Ville », d’une part, 
 
Et  

 
L’Association sans but lucratif « FrEsch A.S.B.L. », établie et ayant son siège à L-4222 
Esch-sur-Alzette, 163, rue de Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés 
sous le numéro F12816 représentée par son Conseil d’Administration actuellement en 
fonctions et pour les besoins de la présente convention par :  
 

- Monsieur Jean-Paul ESPEN, Vice-Président  
- Monsieur Ralph WALTMANS, Trésorier  

 
Dénommée ci-après « l’Association » 

 
Préambule 

 
Considérant que la Ville et l’Association sont entrés en relation contractuelle le 22 mars 
2021 ;  
 
Considérant que par cette dite Convention, la Ville s’est engagée à une participation 
financière à hauteur de 5.500.000 EUR (cinq millions cinq cents mille euros) pour l’année 
2021 ;  
 
Considérant que la participation financière de la Ville pour les années suivantes sera retenue 
par avenant à la convention initiale;  
 
 
Au vu de ce qui précède, l’article 17 « Participation financière de la Ville » est modifié 
comme suit :  
 
 
Article 17 : Participation financière de la Ville  
 
« Pour l’année budgétaire 2022, la Ville accorde à l’Association une subvention de 
2.700.000 EUR (deux millions-sept cent mille euros) à l’Association pour l’accomplissement 
de ses missions.  
 

4.3. Convention avec l’association FrEsch Asbl ; avenant ; décision
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Le subside sera payable quinze jours après l’approbation par le Conseil Communal.  
 
 
 
 
 
Fait à Esch-sur-Alzette en deux exemplaires, le ________________________________ 
 
 
Collège des Bourgmestre et Echevins  FRESCH ASBL     
 
 
 
Georges MISCHO, Bourgmestre   Jean-Paul ESPEN, Vice-président  
 
 
 
 
Martin KOX, Echevin  Ralph WALTMANS, Trésorier  
        
 
 
 
Pierre-Marc KNAFF, Echevin 
 
 
 
 
André ZWALLY, Echevin 
 
 
 
 
Christian WEIS, Echevin.  
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1/2 
 

AVENANT À LA CONVENTION DU 16 MARS 2018 
 
 
 
Entre : 
 
L'Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette établie à L-4002 Esch-sur-
Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son Collège des Bourgmestre et Échevins 
actuellement en fonction, à savoir :  
 
Monsieur Georges Mischo, bourgmestre, 
Monsieur Martin Kox, échevin, 
Monsieur André Zwally, échevin, 
Monsieur Pierre-Marc Knaff, échevin, 
Monsieur Christian Weis, échevin 
 
ci-après dénommée «la Ville» d'une part, 
 
ET  
 
L’Association sans but lucratif ESCHER KULTURNUECHT A.S.B.L., inscrite au Registre du 
Commerce et des Sociétés sous le numéro F11732, établie à, L-4222 ESCH-SUR-ALZETTE, 
163, rue de Luxembourg, ci-après dénommé « l’organisateur » représentée par son conseil 
d’administration actuellement en fonctions, en les personnes de  
 

Madame Daliah SCHOLL, présidente, et  
Monsieur Jean-Paul ESPEN, Trésorier,  
 
ci-après dénommée « l’Association »  
 

 

 

 

Préambule 
Considérant que :  
 

- En date du 16 mars 2018, la Ville et l’Association sont entrées en relation 
contractuelle par la conclusion d’une convention cadre, approuvée par le Conseil 
Communal le 16 mars 2018 et approuvée par le Ministère de l’intérieur en date du 
11 avril 2018. 

 
L’article 3.1.1. est modifié comme suit :  
 
Pour l’année budgétaire 2022, la Ville d’Esch-sur-Alzette accorde à l’Association une 
subvention de 2.500.000.-€ (deux millions cinq cent mille euros), pour l’organisation de 
de la Nuit de la Culture 2022.  
 
 
Le subside sera payable quinze jours après l’approbation par l’autorité supérieure.  
 

4.4. Convention avec l’association Escher Kulturnuescht Asbl ; avenant ; décision

Page 17



2/2 
 

Fait à Esch-sur-Alzette en deux exemplaires, le __________________________. 

 
Collège des Bourgmestre et Echevins    Escher Kulturnuecht Asbl  
de la Ville d’Esch-sur-Alzette 
 
 
 
Monsieur Georges Mischo,     Madame Daliah Scholl, 
Bourgmestre       Présidente 
 
 
Monsieur Martin Kox,      Monsieur Jean-Paul Espen,  
Échevin       Trésorier  
 
 
Monsieur André Zwally, 
Échevin 
 
 
Monsieur Pierre-Marc Knaff, 
Échevin 
 
 
Monsieur Christian Weis, 
Échevin 
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AVENANT À LA CONVENTION DU 3 JUIN 2019 
 
 
 
Entre : 
 
L'Administration Communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette établie à L-4002 Esch-sur-
Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son Collège des Bourgmestre et Échevins 
actuellement en fonction, à savoir :  
 
Monsieur Georges Mischo, bourgmestre, 
Monsieur Martin Kox, échevin, 
Monsieur André Zwally, échevin, 
Monsieur Pierre-Marc Knaff, échevin, 
Monsieur Christian Weis, échevin 
 
ci-après dénommée «la Ville» d'une part, 
 
ET 
 
L’association sans but lucratif LES FRANCOFOLIES D’ESCH-SUR-ALZETTE A.S.B.L., inscrite 
au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro F12301, établie à, L-4222 ESCH-
SUR-ALZETTE, 163, rue de Luxembourg, ci-après dénommé « l’organisateur » représentée 
par son conseil d’administration actuellement en fonctions, en les personnes de  
 

Monsieur Tom BLEYER, trésorier, et  
Monsieur Ralph WALTMANS, secrétaire,  
 
ci-après dénommée « l’Association »  
 

 

 

 

Préambule 
 
Considérant qu’en date du 3 mai 2019, la Ville et l’Association sont entrées en relation 
contractuelle par la conclusion d’une convention cadre, approuvée par le Conseil Communal 
le 3 mai 2019 et approuvée par le Ministère de l’intérieur en date du 5 juin 2019 par laquelle 
les parties ont convenues que la Ville accorde à l’Association une subvention de 300.000€ 
(trois cent mille euros) ;  
 
Considérant qu’un festival « Francofolies du Luxembourg à Esch-sur-Alzette » est prévu pour 
l’année 2022 dans le cadre de la Capitale européenne de la Culture ;  
 
 
 
 
 
 
 
 

4.5. Convention avec l’association Les Francofolies d’Esch-sur-Alzette ; avenant ; décision

Page 19



2/2 
 

L’article 3.1.1. est modifié comme suit :  
 
Pour l’année budgétaire 2022, la Ville d’Esch-sur-Alzette accorde à l’Association une 
subvention de 1.800.000.-€ (un million huit cent mille euros), pour l’organisation de 
l’évènement.  
 
Le subside sera payable quinze jours après l’approbation par l’autorité supérieure.  

 
 
 

Fait à Esch-sur-Alzette en deux exemplaires, le __________________________. 

 
Collège des Bourgmestre et Echevins   Les Francofolies d’Esch-sur-Alzette 
a.s.b.l  
de la Ville d’Esch-sur-Alzette 
 
 
 
Monsieur Georges Mischo,     Tom Bleyer, 
Bourgmestre       Trésorier 
 
 
Monsieur Martin Kox,      Ralph Waltmans,  
Échevin       Secrétaire 
 
 
Monsieur André Zwally, 
Échevin 
 
 
Monsieur Pierre-Marc Knaff, 
Échevin 
 
 
Monsieur Christian Weis, 
Échevin 
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AVENANT A LA CONVENTION ENTRE LA VILLE D’ESCH-SUR-
ALZETTE ET L’ASBL ROSA LETZEBUERG EVENTS DU 10 

juillet 2015  
 
 
 
Entre : 
 
L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, établie à L-4002 Esch-sur-
Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son collège des bourgmestre et échevins 
actuellement en fonction, à savoir : 
 
Monsieur Georges MISCHO, bourgmestre,  
Monsieur Martin KOX, échevin,  
Monsieur Pierre-Marc KNAFF, échevin,  
Monsieur André ZWALLY, échevin,  
Monsieur Christian WEIS, échevin, 
 
ci-après dénommée « la Ville », d’une part, 
 
Et  

 
L’association sans but lucratif ROSA LETZEBUERG EVENTS », établie et ayant son siège à 
L-4251 Esch-sur-Alzette, co./Laurent Boquet, 4, Petite rue du Moulin, inscrite au Registre 
du Commerce et des Sociétés sous le numéro F0010160, représentée par son Conseil 
d’Administration actuellement en fonctions et pour les besoins de la présente convention 
par :  

- Laurent Boquet, président f.f. 
- Kevin Theisen, membre  

 
Dénommée ci-après « l’Association » 
 
Il a été convenu de ce qui suit :  
 
 
 
Article 3 : Participation et soutien matériel accordé par la Ville  
 
L’alinéa 1 de l’article 3.1.1. est reformulé comme suit :  
 
« La participation financière de la Ville est fixée chaque année, sur initiative et à la 
demande expresse de l’Association, par avenant et suivant les mêmes modalités que la 
Convention de base.  
 
Pour l’année budgétaire 2022, la Ville accorde une subvention de 25.000€ (vingt-cinq mille 
euros) à l’Association pour l’organisation du festival. Le subside sera payable quinze jours 
après l’approbation par le Conseil Communal.  
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Fait à Esch-sur-Alzette en deux exemplaires, le ________________________________ 
 
 
Collège des Bourgmestre et Echevins  ROSA LETZEBUERG EVENTS  
    
 
 
 
Georges MISCHO, Bourgmestre   Laurent BOQUET, Président f.f. 
 
 
 
 
Martin KOX, Echevin  Kevin THEISEN, Membre 
        
 
 
 
Pierre-Marc KNAFF, Echevin 
 
 
 
 
André ZWALLY, Echevin 
 
 
 
 
Christian WEIS, Echevin.  
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Esch-sur-Alzette, le 15 mars 2022 

 

Concerne :  Convention 2022 du Mosaïque Club, Club Senior Eschois 

 

Monsieur le député-maire, 

Madame, Messieurs les échevins, 

En septembre 2017 le Mosaïque Club a débuté ses activités à Esch-sur-Alzette. Le 1er octobre 2020 le 

local affecté au Mosaïque Club Senior, sis 31 rue Léon Metz, a officiellement été inauguré. 

Une convention annuelle entre l’Etat du Grand-Duché de Luxembourg, représenté par Madame 

Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et la Ville d’Esch-sur-Alzette, représentée par 

le Collège des bourgmestre et échevins et l’organisme gestionnaire « Doheem versuergt » asbl, 

représenté par son président, Monsieur Daniel Mart règle les modalités de collaboration. 

La convention est conclue pour la durée d’un an, renouvelable tacitement d’année en année. 

En annexe, vous trouvez 

 la convention pour l’année 2022 signée par Monsieur Daniel Mart, représentant l’organisme 

gestionnaire « Doheem versuergt asbl » et par Madame le Ministre Corinne Cahen, 

réceptionnée par la Ville d’Esch-sur-Alzette en date du 2 mars 2022 

 les trois annexes faisant partie intégrante de la convention 2022 : 

o Copie des Conditions Générales 2020-2022 signées en 2020 

o Relevé du Personnel  

o Détermination de la participation financière de l’Etat. 

Après comparaison des conventions des années 2021 et 2022, nous avons constaté qu’elles sont 

identiques. L’annexe 3 de la Convention 2022 maintient en 2022 l’article budgétaire ajouté en 2021 

concernant la participation de l’Etat, à savoir : 

- Surcoût mesures Covid-19 d’un montant de 1.800€ à charge de l’Etat. 

En 2021 le poste 0,5 EPT éducateur·rice a été occupé en juin 2021. 

La Ville d’Esch a d’ailleurs avisé favorablement la demande de Doheem Versuergt asbl pour un 0,5 EPT 

éducateur·rice supplémentaire, or le Ministère de la Famille et de l’Intégration n’a pas donné de suite 

favorable pour l’année 2022. Donc la demande a été réitérée pour 2023 afin de favoriser le 
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développement des activités à l’intérieur du nouvel espace tout en garantissant le maintien des 

activités en dehors d’un espace précis, ceci dans le souci de décentralisation et diversification avec une 

prise en compte des besoins et souhaits souvent divergents des senior·es. 

Nous vous demandons à présent de bien vouloir soutenir l’ancrage du club senior Mosaïque sur le 

territoire de la Ville d’Esch, en  

 présentant au vote la convention 2022 relative au Club Senior « Mosaïque Club » au 

prochain conseil communal prévu le 25 mars 2022 

En cas d’un accord favorable de votre part, nous vous prions de signer les 3 exemplaires de la 

convention pour l’année 2022 relative au Club Senior « Mosaïque Club ». 

Tout en vous remerciant pour l’attention accordée à la présente, nous restons à votre disposition pour 

plus de renseignements. 

 

     Service Seniors – Besoins spécifiques 

      Coordination sociale 
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CONVENTION 

relative à la réalisation du projet  

« Observatoire social de la ville d’Esch-sur-Alzette» 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

L’Administration communale d’Esch-sur-Alzette, représentée par son collège échevinal, 
actuellement en fonction, à savoir :  
Georges Mischo, Bourgmestre ; 
Martin Kox, André Zwally, Pierre-Marc Knaff et Christian Weis , Echevins,  
ayant son siège au B.P. 145 L-4002 Esch-sur-Alzette, 
 

ci-après dénommée « la Commune », d’une part, 

Et 

Le Luxembourg Institute of Socio-Economic Research, établissement public de droit 
luxembourgeois, représenté par Prof. Aline Muller, Directrice générale, 
ayant son siège au 11, Porte des Sciences à L-4366 Esch-sur-Alzette,  
 
ci-après dénommé « LISER », d’autre part, 

dénommés conjointement les « Parties » et individuellement comme une « Partie ». 

Préambule :  

(A) Depuis de nombreuses années, la commune d’Esch-sur-Alzette s’est impliquée, au 

travers de nombreux projets et actions, dans une démarche globale de 

développement social visant à renforcer la cohésion sociale en son sein. 

(B) Une étude de faisabilité a été effectuée par le LISER suite à la signature d’une 

convention avec la commune le 16 octobre 2018. A l’issu de la présentation de l’étude 

de faisabilité, la commune d’Esch-sur-Alzette a décidé de mettre en place un système 

d’indicateurs permettant de mesurer régulièrement l’évolution de la situation sociale 

dans la ville, ci-après « Observatoire Social ». 

(C) Le LISER est un centre de recherche public créé par la loi du 13 décembre 2014. 

(D) Le LISER est spécialisé dans la production d’indicateurs sociaux et a proposé une offre 

de prestation de service au conseil échevinal de la Commune le 7 mars 2022 qui a été 

acceptée. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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1. Objet  

La présente convention a pour objet de régir les conditions et modalités de réalisation du 

projet. 

La description de la prestation, y inclus l’ensemble des livrables (ci-après « Service ») est 

annexée à la présente Convention pour l’année 2022 (annexe 1).  

 

2. Durée  

La présente Convention entre en vigueur le 1er mars 2022 et se termine le 28 février 2023. 

La présente Convention prendra fin de plein droit au terme prévu. Les Parties pourront 

manifester leur volonté de prolonger la présente convention par écrit au plus tard trois (3) 

mois avant le terme de la présente convention dans les conditions décrites à l’article 8. 

 

3. Exécution 

Au sein du LISER, la réalisation du Service est placée sous la responsabilité d’un responsable 

scientifique que le LISER désigne librement. 

 

4. Prix, paiement 

Le prix de la prestation est fixé à 92.380,00 € HTVA (Annexe 1). 

Le paiement se fera sur présentation d’une facture à la remise du rapport présentant 

l’ensemble des résultats, sur le compte IBAN LU68 0141 0580 3910 0000 du LISER auprès de 

la ING Luxembourg SA (BIC : CELLLULL).  

 

5. Droits de Propriété Intellectuelle  

Les Parties reconnaissent et consentent à ce que, conformément à la législation applicable et 

pour autant que cela soit prévu, tous les droits de propriété intellectuelle, directement ou 

indirectement liés aux travaux, résultats, matériels, produits de recherche et/ou méthodes 

élaborées et/ou utilisées dans le cadre du Projet sont la propriété conjointe de la Commune 

et du LISER.  

Chaque Partie bénéficie d’une licence gratuite, non-exclusive et mondiale quant à l’utilisation 

des droits de propriété intellectuelle résultant de la présente convention, et ce, pour toute la 

durée de protection des droits de propriété intellectuelle. 

Aucune Partie n’est autorisée à céder les droits de propriété intellectuelle ou à concéder une 

licence sur ceux-ci à une tierce partie sans l’accord écrit et préalable de l’autre Partie. 

Les droits de propriété intellectuelle comprennent notamment, mais sans s'y limiter, tous les 

droits d'auteur actuels et futurs, les droits sur les bases de données, les droits sur les dessins 
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et modèles et les droits de brevet ainsi que tout secret d’affaires pour toute la durée de ceux-

ci, dans le monde entier.  

Toute publication ou toute allocution publique effectuée par l’une des Parties concernant les 

résultats des Services prestés dans le cadre de l’Etude devra mentionner le nom et la 

participation de l'autre Partie. 

 

6. Protection des données à caractère personnel 

Les Parties reconnaissent et conviennent que chacune d'entre elles est soumise aux 

dispositions de toute loi relative à la protection des données applicable au Luxembourg (y 

compris, mais sans s'y limiter, la loi du 1er août 2018 relative à l'organisation de la 

Commission nationale pour la protection des données et au régime général de protection des 

données, tel que modifié ou remplacé) et au Règlement (UE) n° 2016/679 du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 

personnelles et à la libre circulation de celles-ci (le "RGPD") (collectivement dénommé la "Loi 

sur la protection des données").  

Toute donnée personnelle telle que définie dans la Loi sur la protection des données, traitée 

par le LISER conformément à la présente convention (les "Données Personnelles") sera 

soumise aux termes de la présente Convention. 

La Commune agissant en qualité de responsable du traitement des Données Personnelles 

autorise le LISER à collecter, stocker et traiter, sur ses instructions et en tant que sous-traitant, 

les Données Personnelles pour la fourniture de ses services au titre de la présente 

Convention. Sauf autorisation écrite préalable de la Commune, le LISER traitera les Données 

Personnelles en tant que sous-traitant à ces seules fins et sera responsable de toute violation 

de la présente Convention ou de la Loi sur la protection des données. 

Les dispositions du présent article 8 ne sont applicables au LISER que lorsqu'il agit en tant que 

sous-traitant et non en tant que responsable du traitement distinct. En tant que responsable 

du traitement, la Commune traitera toujours les Données Personnelles dans le strict respect 

de la Loi sur la protection des données et sera responsable de toute violation de celle-ci. 

 

En tant que sous-traitant des Données Personnelles, le LISER s’engage à : 

 ne traiter les Données Personnelles que sur instruction documentée du responsable du 
traitement (que ce soit par la présente Convention ou autrement), sauf si la législation de 
l'Union Européenne ou d’un État membre à laquelle le LISER est soumis l'exige, auquel cas 
le LISER devra, dans le respect de cette législation, informer la Commune de cette 
obligation légale avant le traitement concerné desdites Données Personnelles ;   

 s’assurer, dans le cas d’un traitement effectué par un sous-traitant, que ce traitement a 
fait l’objet d’un autorisation préalable, spécifique ou générale, du responsable de 
traitement et qu’une convention écrite impose à ce sous-traitant les mêmes obligations 
que celles imposées au LISER en vertu de la présente Convention ; 
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 ne divulguer aucune Donnée Personnelle à un sous-traitant ou tout autre tiers situé en 
dehors de l’Union Européenne dans un pays n’assurant pas un niveau de protection 
adéquat pour les Données Personnelles à moins d’avoir conclu un accord de transfert de 
Données Personnelles dans la forme de clauses contractuelles types approuvées par la 
Commission Européenne ou avoir pris toute autre mesure satisfaisant les exigences de la 
Loi sur la protection des données. Le LISER s’engage à veiller au respect par ses sous-
traitants des obligations qui leur incombent en vertu de la Loi sur la protection des 
données et sera tenu responsable de tout manquement à celles-ci.  

 ce que les personnes autorisées à traiter les Données Personnelles s'engagent à respecter 
la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale ou contractuelle appropriée 
de confidentialité ; 

 prendre toutes les mesures requises en vertu de l'article 32 du RGPD relatives à la sécurité 
du traitement et confirme qu'il a mis en place des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées visant à protéger les Données Personnelles contre la 
destruction accidentelle ou illicite, la perte accidentelle, l'altération, la divulgation ou 
l'accès non autorisé, en particulier lorsque le traitement implique la transmission de ces 
données sur un réseau, et contre toute autre forme illicite de traitement ;  

 informer rapidement la Commune s'il reçoit une communication d'une personne 
concernée ou d'une autorité de contrôle en vertu de la Loi sur la protection des données, 
en ce compris les demandes d'une personne concernée d'exercer les droits prévus au 
chapitre III du RGPD, et à aider la Commune à répondre à ces communications ; 

 aider le responsable du traitement à garantir le respect des obligations prévues aux 
articles 32 à 36 du RGPD (sécurité du traitement, notification à l’autorité de contrôle d’une 
violation de données à caractère personnel, communication à la personne concernée 
d’une violation de données à caractère personnel, analyse d’impact relative à la 
protection des données et consultation préalable), compte tenu de la nature du 
traitement et des informations à la disposition du sous-traitant ; 

 mettre à la disposition du responsable du traitement toutes les informations nécessaires 

pour démontrer le respect des obligations prévues par le RGPD et découlant de la 

présente Convention et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, 

par le responsable du traitement ou un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces 

audits.  

 
En cas d’une violation de la sécurité entraînant la destruction, perte, altération, divulgation 

non autorisée ou accès accidentel ou illicite des Données Personnelles traitées par le LISER ou 

tout autre sous-traitant engagé par le LISER, ainsi que tout non-respect de la Loi sur la 

protection des données, le LISER s’engage à notifier la Commune au plus tard quarante-huit 

(48) heures après en avoir pris connaissance. A cet égard, le LISER fournira à la Commune 

toutes les informations appropriées relatives à la violation de la sécurité conformément à 

l'article 33 du RGPD.  

Après avoir terminé son étude, le LISER est tenu de communiquer ou de supprimer toutes les 

Données Personnelles au responsable de traitement, à moins qu’une période de rétention 

plus longue ne soit requise par la loi.  
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Le LISER peut accéder aux Données Personnelles produites dans le cadre de l'étude, à des fins 

de recherche scientifique, sur demande motivée de la part du LISER.  

 

7. Confidentialité 

Durant toute la durée du Projet, chacune des Parties s’engage à respecter la confidentialité 

de la présente convention et s’abstiendra de divulguer directement ou indirectement à des 

tiers les informations de quelque nature que ce soit, en ce compris les documents ou rapports 

réputés confidentiels en vertu de la présente Convention et dont elles auraient eu 

connaissance dans le cadre de l’exécution de la présente Convention, sans l’accord préalable 

expresse de l’autre Partie. 

Sauf arrangement contractuel contraire, même en cas d’inexécution partielle ou totale de la 

présente convention voire de cessation de la convention conforme aux dispositions de celle-

ci, le LISER reste tenu de respecter les engagements et obligations de confidentialité envers 

la Commune résultant de la présente convention à l’expiration de celle-ci et ce pendant cinq 

(5) ans. 

 

8. Modification et résiliation 

Le LISER s’engage à faire respecter par les experts que le responsable scientifique s’adjoint le 

cas échant pour la réalisation de l’étude, dans le cadre de sa mission et conformément à 

l’article 3, les mêmes conditions et obligations de confidentialité déterminées par le présent 

article. 

Toute modification de la présente convention devra être acceptée au préalable par écrit entre 

les Parties.  

Chacune des Parties peut résilier la présente convention moyennant un préavis de trois (3) 

mois. Une telle résiliation s’opère sans indemnité pour la Partie qui la subit. La notification de 

la résiliation devra se faire par courrier recommandé avec accusé de réception. Le délai de 

préavis de trois mois commence à courir à partir de la date de réception du courrier 

recommandé avec accusé de réception. Le paiement par la Commune est dû à concurrence 

des prestations fournies à la date de l’expiration du délai de préavis de trois mois. 

 

9. Responsabilité 

Les Parties ne seront en aucun cas tenues responsables l’une vis-à-vis de l’autre de dommages 

indirects, tels qu’un manque à gagner, une perte de profit, une perte de revenus, etc. qui 

surviendraient éventuellement à l’occasion de, ou suite à, l’inexécution de la présente 

Convention. 
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10. Dispositions générales 

Est exonérée des conséquences de l’inexécution de tout ou partie de ses obligations 

contractuelles la Partie qui établit que cette inexécution est due à un événement hors de son 

contrôle, qui n’est pas prévisible, qui est inévitable et qui rend impossible l’exécution par elle 

de ses obligations. Relèvent notamment mais pas exclusivement de tels cas les guerres, 

émeutes, troubles civils, tremblements de terre, incendies, explosions, tempêtes, inondations 

ou autres catastrophes naturelles, grèves, ou autres actions revendicatives. 

Si l’une ou plusieurs clauses de cette Convention ou des parties de celles-ci devaient être 

déclarées invalides, la validité des autres clauses de la présente Convention ou parties de 

celles-ci n’en sera pas affectée. 

La présente Convention, les droits, obligations et responsabilités en résultant pour chacune 

des Parties sont régis par les lois du Grand-Duché de Luxembourg. 

Toute contestation, litige ou désaccord survenant entre les Parties à l’occasion de, en relation 

avec ou à cause des relations prévues dans la présente Convention et tout avenant 

subséquent, y compris, et sans que cela soit limitatif, tout litige qui pourrait surgir entre les 

Parties concernant toute transaction consécutive à la Convention, son élaboration, son 

exécution ou un manquement à l’un des articles de la Convention, doit être porté par l’une 

des Parties devant les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Luxembourg, étant précisé 

que chacune des Parties accepte de se soumettre à la juridiction exclusive de ces tribunaux 

pour toutes les actions ou procédures et renonce à toute action et à tout moyen visant à 

contester la compétence matérielle ou territoriale de ces tribunaux. 

 

Faite en deux exemplaires à Esch-sur-Alzette, le ……………………………………. 

Chacune des parties reconnait avoir reçu un exemplaire. 

 

Pour l’Administration communale    Pour le LISER 
d’Esch-sur-Alzette 
 
 
Georges Mischo      Prof. Aline Muller 
Bourgmestre       Directeur Général  
 
 
 
Martin Kox 
Echevin 
 
 
 

5.2. Convention avec le LISER relative à la réalisation du projet « Observatoire social de la Ville d’Esch-sur-Alzette » ; décision

Page 55



 

7/12 

André Zwally 
Echevin 
 
 
 
Pierre-Marc Knaff 
Echevin 
 
 
 
Christian Weis 
Echevin 
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Annexe 1 :  
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 CONVENTION 

Entre les soussignés 

 

La Ville d’Esch-sur-Alzette, représentée par son collège échevinal, Monsieur Georges 
MISCHO, Bourgmestre, Monsieur Martin KOX, Echevin, Monsieur André ZWALLY, Echevin, 
Monsieur Pierre-Marc KNAFF, Echevin et Monsieur Christian WEIS, Echevin, dont les bureaux 
sont établis à L-4002 Esch-sur-Alzette, B.P. 145 Hôtel de Ville, 

 

Et  

 

ProActif SIS S.àr.l., représentée par Monsieur Norbert CONTER, Président et Monsieur 
François GEORGES, Directeur, dont les bureaux sont établis à L-5324 Contern, 5, rue 
Läiteschbaach, 

 

a été conclue la présente convention portant sur les dispositions suivantes : 

 

1. Objet de la convention  

2. Obligations des parties 

3. Coût et modalités d’exécution 

4. Durée et résiliation de la convention 

5.  Généralités  

6. Clause finale : loi applicable et litiges  

 

1. Objet de la convention  

La convention a pour but d’établir le cadre de collaboration entre les deux partenaires. Cette 
collaboration a pour objet de promouvoir la réinsertion de demandeurs d’emploi (m/f), ci-après 
nommés bénéficiaires, dans le marché de travail. Elle se fait par la formation et la mise au 
travail dans le cadre des activités de ProActif SIS S.àr.l.. Les personnes mises au travail 
devront être obligatoirement demandeurs d’emploi et inscrites à l’Agence pour le 
Développement de l’Emploi, à part le personnel de structure de ProActif SIS S.àr.l. 

Il s’agit notamment d’assurer la restauration de deux locomotives, une à vapeur, une électrique 
et le wagon à poche à scories historiquement garé à divers lieux de la Ville d’Esch-sur-Alzette 
tout en apportant des connaissances artisanales de base dans les domaines du travail du bois, 
des métaux, de la mécanique et de la peinture aux bénéficiaires. 
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2. Obligations des parties : 

Les parties contractantes concourent à la réalisation de l’objectif fixé ci-dessus comme suit : 

- ProActif SIS S.àr.l. garantit la gestion, la formation et l’encadrement des bénéficiaires 

et assure la gestion et l’exécution des travaux. Les prestations sollicitées sont 

exécutées sous la responsabilité de ProActif SIS S.àr.l. ProActif SIS S.àr.l. effectue le 

paiement des salaires et assure la gestion hiérarchique et administrative du personnel. 

Les intervenants qui y procèdent ne sont pas contractuellement liés à la Ville d’Esch-

sur-Alzette. ProActif SIS S.àr.l. s’assurera également de la sécurité et de la santé de 

l’ensemble des bénéficiaires sous sa garde et veillera ainsi à l’adaptation des postes 

aux dangers du travail et à l’évitement, respectivement à la prévention des risques tel 

que prévu par le droit du travail.  

- La Ville d’Esch-sur-Alzette garantit l’apport financier et supporte les frais du projet 

comme décrit au paragraphe 3 ci-dessous. 

 

3. Coût et modalités d’exécution 

La Ville d’Esch-sur-Alzette assure la gestion et assume la responsabilité des travaux exécutés 
par les firmes externes à ProActif SIS S.àr.l. et ProActif SIS S.àr.l. assure la responsabilité des 
travaux du présent contrat.  

La Ville d’Esch-sur-Alzette met gratuitement à disposition les lieux de travail adéquats 
nécessaires à l’exploitation du projet, y compris l’énergie électrique, le chauffage et l’eau 
courante. Le petit entretien est assuré par ProActif SIS S.àr.l. qui couvre également le risque 
de responsabilité civile professionnelle. 

L’élimination des déchets produits à cause et pendant les travaux sont à la charge de la 
commune. 

Les partenaires se rencontrent mensuellement pour assurer le bon déroulement des travaux 
et déterminent de part et d’autre les interlocuteurs qui définissent ensemble le planning des 
travaux. 

Toute modification de l’organisation ou des méthodes de travail fait l’objet d’une concertation 
préalable entre les deux partenaires. Les horaires de travail sont définis par ProActif SIS S.àr.l. 
Une présence des travailleurs sur le lieu de travail est garantie sur site du lundi au vendredi 
de 07h00 – 15h30 excepté les jours fériés. 

Tout arrêt ou suspension de travail lié aux conditions météorologiques non-favorables, ce 
pendant la durée de cette convention ne sera pas facturé à la Ville d’Esch-sur-Alzette. 

Tout autre arrêt ou suspension de travail lié à des raisons non imputables à la Ville d’Esch-
sur-Alzette ne sera pas facturé à la Ville sous condition d’un commun accord entre parties. 

Le montant correspondant à l’arrêt ou suspension de travail sera déduit du montant total 
apporté par la Ville d’Esch-sur-Alzette. 

ProActif SIS S.àr.l. transmet à la Ville d’Esch-sur-Alzette deux factures mensuelles. La 
première reprenant les heures prestées et machines et l’autre le matériel utilisé. Les factures 
sont payables endéans 30 jours après réception par la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
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Le coût de 118.300 € HTVA comprend main d’œuvre 10.200 hrs à 10.50 € HTVA, Coordinateur 
technique 416 hrs à 12.50 € HTVA machines nécessaires 6.000 € HTVA pour 12 mois (mai 
2022 jusqu’au 30 avril 2023). Les travaux que ProActif SIS S.àr.l. exécute seront documentés 
sur une fiche de travail à signer par un membre de l’équipe et un responsable du service 
technique. ProActif SIS S.àr.l. s’engage à transmettre à la fin de chaque mois à l’administration 
communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette le décompte des heures travaillés, ainsi qu’une 
facture afférente en bonne et due forme. 

 

4. Durée et résiliation de la convention 

4.1. Durée  

La convention est conclue pour une durée de 12 mois avec faculté de tacite reconduction 
d’année en année sauf dénonciation par l’une des deux parties trois mois avant l’échéance 
moyennant une lettre recommandée à la poste.  

La présente convention entre en vigueur le 1er mai 2022, celle-ci annule et remplace les 
précédentes conventions conclues entre les deux parties. 

La présente convention est liée à l’échelle mobile des salaires publiés par le STATEC. L’indice 
de base en vigueur est 855.62 et sera adapté automatiquement en fonction de l’évolution 
officielle de l’indice. 

 

4.2. Résiliation anticipative  

Le présent contrat pourra être résilié avec effet immédiat en cas de fait ou faute grave commis 
par l’une des parties. Constitue, notamment un fait/ une faute grave justifiant d’une telle 
résiliation le défaut d’exécution des obligations prévus dans le présent contrat.  

Les parties sont tenues de remplir leurs obligations, sous réserve d’un cas de force majeure 
dûment constaté et accepté par les Parties en cause, c’est-à-dire un événement imprévisible, 
irrésistible et indépendant de la volonté des Parties (p.ex. fait de la nature, guerre, etc.). 

Peut être considéré comme un cas de force majeure, une épidémie ou pandémie telle que le 
virus COVID-19 dans les cas où elle a pour conséquence la prise de mesures dites de lock 
down, d’interdiction de voyager ou de fermeture des frontières luxembourgeoises, 
respectivement de fermeture des chantiers.   

Si une des parties se prévaut d’un cas de force majeure, elle doit en informer l’autre Partie 
endéans les 24 heures qui suivent son constat et ce, par courrier recommandé avec accusé 
de réception. 

Au cas où le cas de force majeure est reconnu par les deux Parties, tout ou partie de la 
Convention sera suspendue d’un commun accord des Parties jusqu’à disparition pure et 
simple du cas de force majeure  

En cas de rigueur, la partie lésée peut demander l'ouverture de renégociations de la présente 
convention. La demande doit être faite par lettre recommandée et être motivée. 

La demande ne donne pas par elle-même à la partie lésée le droit de suspendre l'exécution 
de ses obligations. 

Faute d'accord entre les parties dans un délai raisonnable, l'une ou l'autre peut saisir le tribunal 
compétent conformément à l'article 10 ci-dessous. 
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Le tribunal qui conclut à l'existence d'un cas de rigueur peut, s'il l'estime raisonnable : 

a) mettre fin à la convention à la date et aux conditions qu'il fixe ; où 

b) adapter la convention en vue de rétablir l'équilibre des prestations. 
 
5. Généralités  

Si une clause de la présente Convention est déclarée nulle, cela n’affecte en rien la validité du 
reste du contrat. La clause entachée de nullité sera considérée comme non avenue. 

Toute modification de la présente convention devra être décidée d’un commun accord des 
Parties et faire l’objet d’un avenant. Le parallélisme des formes est à respecter.  

 

6. Clause finale : loi applicable et litiges 

La présente Convention est soumise au droit luxembourgeois. Le tribunal compétent est le 
tribunal d’arrondissement à Luxembourg, siégeant en matière civile. 

 

Toutefois, les parties s'engagent et s'interdisent d'agir en justice, sans avoir tenté 
préalablement une médiation. La partie la plus diligente contactera le Centre de Médiation 
Civile et Commerciale (http://www.cmcc.lu/) en vue de nommer un ou plusieurs médiateurs. 
Chaque partie s'engage à participer au moins au premier rendez-vous fixé par le médiateur. 
Les parties seront libres d'agir en justice après la première réunion. L'interdiction du recours 
avant tentative de médiation sera inopérante si seul le recours en justice permet d'interrompre 
un délai, une prescription, ou en cas de demande de mesures urgentes et provisoires par voie 
de référé. En cas de médiation, sauf accord contraire, les parties supporteront les frais à parts 
égales. 

 

 

 

Fait en deux exemplaires à Esch-sur-Alzette, le                                 2022. 

 

 
 

Pour la Ville d’Esch-sur-Alzette 

 

Georges MISCHO  

Bourgmestre 

 

 

Martin KOX   André ZWALLY 

Echevin                   Echevin 
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Pierre-Marc KNAFF  Christian WEIS 

Echevin                   Echevin 

 

 

Pour ProActif SIS S.àr.l. 

 

 

 

 

  François GEORGES      Norbert CONTER 

                Directeur             Président 
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Objet : Règlement communal concernant l’établissement d’étalages, les supports publicitaires 
commerciaux ou d’autres installations sur et en bordure de la voie publique dans les  
quartiers Al Esch et Brill. 

 
Article 1 : Généralités 
 
Les autorisations d’occupation privative de la voie publique délivrées en vertu du présent règlement 
sont uniquement transmissibles en cas de reprise de l’entreprise et révocables à tout moment. 

Tout bénéficiaire d’une telle autorisation est tenu d’observer la législation en vigueur, les dispositions 
du présent règlement ainsi que de toute autre réglementation communale applicable, les règles et 
prescriptions de sécurité et d’hygiène, et toutes les conditions fixées par le bourgmestre.  
 
En cas d’infraction à ces conditions, l’autorisation est retirée par le bourgmestre sans qu’il soit dû par 
l’administration communale une quelconque indemnité. 

Le bénéficiaire de l’autorisation, ou à défaut d’autorisation en bonne et due forme le propriétaire, est 
entièrement responsable des dommages qui pourraient résulter du placement de mobilier sur la voie 
publique. 
 
Lors de manifestations ou lors de travaux de modification ou d’entretien du domaine public, les étalages 
et panneaux publicitaires doivent être enlevées sur première réquisition du bourgmestre. Aucun droit 
à l’indemnité et aucun remboursement d’une somme quelconque ne peut résulter d’une telle mesure. 

L’administration communale peut procéder d’office et aux frais du contrevenant à l’enlèvement de tout 
objet placé illicitement. 

 
Le présent règlement n’est applicable ni aux braderies et journées commerciales organisées par les 
commerçants de la ville, ni aux étalages, supports ou autres installations d’associations sans but lucratif 
ou de partis politiques. 

 

Article 2 : Champ d’application  

Le présent règlement s’applique aux quartiers Al Esch et Brill.  

Le présent règlement ne porte pas préjudice aux dispositions ni du règlement communal du 24 
septembre 2010 et concernant l’établissement d’étalages, de terrasses ou d’autres installations sur et 
en bordure de la voie publique et ni du règlement communal du 5 juillet 2013 concernant 
l’établissement de terrasses sur et en bordure de la voie publique dans la zone spéciale « Al Esch & Brill 
».  

Dans l’hypothèse d’une incompatibilité entre le règlement précité et le présent règlement, la disposition 
du présent règlement l’emporte. 

 
Article 3 : Définition 
 
Sauf autorisation du bourgmestre, et sous réserve des dispositions applicables aux foires, marchés et 
kermesses, il est interdit aux commerçants de procéder sur la voie publique, à l’extérieur des 
magasins, à l’étalage, à l’exposition et à la publicité de leurs marchandises. 
 
Au sens du présent règlement, on comprend par : 
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 Étalage - toute exposition de marchandise sur étal, au ras du sol ou par suspension, et/ou non 
adossée à la façade du commerce ; 

 Exposition -  toute surface d’exposition de marchandises et/ou non adossée à la façade du 
commerce ; 

 Publicité, tout panneau publicitaire et/ou non adossée à la façade du commerce  ; 

Un passage de sécurité doit rester disponible : 4 mètres en aire piétonne, pour permettre le passage 
des véhicules de secours et 1,4 mètre minimum en aire non piétonne pour l’accessibilité des piétons et 
personnes à mobilité réduite. 

Article 4 : Étalages / étagères 
 

Seul l'étalage de fruits et légumes, fleurs et plantes naturelles, est admis - tous les autres articles sont 
exclus. 
 
Article 4.1 : Placement 

Le placement d’étalages de marchandises sur l’espace public répond aux conditions suivantes : 

 Doivent être placés de manière à ce que la circulation des piétons sur le trottoir ne soit 

aucunement entravée ; 

 Leur emprise au sol est limitée à la largeur de la devanture de l’établissement concerné ; 

Article 4.2 : Dimensions des étalages 

 Leur hauteur est limitée à 1,30m 

 Leur profondeur ne peut être inférieure à 0,40 mètre ni supérieure à 1m ; 

 Les denrées alimentaires doivent être exposées à une hauteur minimum de 0,80 m du sol ; 

Article 4.3 : Conditions de sécurité et d’hygiène 

 Un passage de minimum de 1,20 m de large, libre de tout obstacle, est préservé devant chaque 

accès aux immeubles ; 

 Les dispositifs n'entravent pas l'aménagement prévu pour les personnes malvoyantes et 

aveugles, ainsi que l'espace nécessaire aux services d'urgence et de sécurité ; 

 Le pourtour d'un étalage est rendu physiquement détectable par la canne des personnes 

malvoyantes et aveugles ; 

 Les dispositifs doivent, dans le respect des dispositions légales et règlementaires en matière 

d'urbanisme, permettre l'accès et la circulation des personnes à mobilité réduite ; 

 L’étalage, la présentation et la manipulation des marchandises doivent se faire dans des 
conditions d’hygiène impeccable ; 
 

Article 4.4 : Montage / Démontage des étalages 

 Les dispositifs ne sont pas ancrés au sol ; 

 Les étalages placés sur l’espace public sont en structure légère et démontable ; 

Les étalages ainsi que le mobilier qui leur est accessoire sont enlevés de l'espace public en 

dehors des heures d’ouverture de l’établissement ; 
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Article 4.5 : Aspect esthétique 

 Les étalages respectent les caractéristiques architecturales de la construction contre laquelle ils 

sont apposés, en ce compris les éléments décoratifs et la modénature, et ne dégradent pas les 

constructions contre lesquelles ils sont apposés ; 

 Les étalages situés sur une même place publique s’harmonisent entre eux ; 

 Pour un même établissement, l'étalage est uniforme ; 

 Les étalages doivent s’intégrer harmonieusement dans l’image globale de l’espace public ; 

Article 5 : Panneaux publicitaires 

Article 5.1 : Nombre 

Afin d’éviter une surcharge de l’espace public par des panneaux et supports publicitaires, leur nombre 
se limite à un (1) panneau par établissement, lequel doit être placé le long de la façade de l’immeuble 
concerné.  

Article 5.2 : Emplacement 

L’emplacement du panneau ou du support publicitaire est en lien direct avec l’entreprise qui souhaite 
faire de la publicité pour son activité et doivent être enlevés de l'espace public en dehors des heures 
d’ouverture de l’établissement. 

Article 5.3 : Taille 

La taille des panneaux et supports publicitaires est réduite à un format qui n’est pas gênant pour l’aspect 
des espaces publics. 

 La taille maximale des supports publicitaires mobiles est limitée au format DIN A1 
(594mm x 841mm). La hauteur maximale des supports mobiles doit être inférieure à 1,20m. 

 Le panneau publicitaire (stopper) doit être conçu pour un usage extérieur et fait avec des 

matériaux de qualité ; 

 Le panneau publicitaire doit s’intégrer harmonieusement dans l’image globale de l’espace 
public ; 

Article 5.4 : Sont interdits : 

 L’ancrage au sol, ou bien l’enchaînement des supports publicitaires mobiles ; 

 Des panneaux et supports publicitaires (p.ex. qui s’auto-déplacent) criards et voyants ; 

 Des supports publicitaires qui tournent sur eux-mêmes ou qui se meuvent (voiles, drapeaux) ; 

Article 6 : Demande d’autorisation 

Pour obtenir une autorisation, le déclarant s’engage par écrit à respecter le présent règlement et remplit 
avec précision le formulaire administratif.  

Il fournit également :  

 Une photographie de l’emplacement concerné ; 

 Des photographies du site permettant d’appréhender l’environnement de l’installation 
projetée ;  

 Une documentation technique (catalogue) ou des photos du mobilier projeté ; 

L’autorisation est limitée au maximum à une année à partir de sa délivrance. 
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Article 7 : Tarification 

Les autorisations prévues au présent règlement sont subordonnées au paiement du tarif fixé au présent 
règlement. Une taxe d'instruction est perçue pour le traitement des demandes d'autorisation. 

L’occupation de la voie publique par les étalages de marchandises donne lieu au paiement d’un tarif 
s’élevant à 15.- Euros  par m² par année. 

Le placement sur la voie publique d’un panneau à des fins publicitaires donne lieu au paiement d’un 
tarif s’élevant à 50.- Euros  par année. 

La taxe d’instruction du dossier est de 70.- Euros. En cas de renouvellement, sans changement, la taxe 
d’instruction n’est plus due.  

 
Article 8 : Autorisation et contrôles  
 
L’autorisation reçue par le bourgmestre doit être affichée de façon à ce qu’elle soit visible de 
l’extérieur. 

Les personnes faisant usage d’une autorisation prévue au présent règlement, sont contrôlées 
régulièrement par la commune qui est également chargée de veiller à l’observation des conditions 
contenues dans les autorisations. 

Article 9  : Sanctions 

L’autorisation peut être retirée en cas de non-respect des prescriptions du présent règlement, de non-
respect des termes de l’autorisation (ex : superficie, période, implantation, réserves émises...) de non-
paiement des droits de place dus au titre de l’année précédente ou de tout motif d’intérêt général.  
 
Les infractions aux dispositions du présent règlement sont également punies d'une amende de 25.- à 
250.- Euros. 

Article 10 : Caducité 

En cas de cessation d’activité, de cession de fonds de commerce ou de toute autre modification des 
conditions d’exploitation de l’établissement attributaire, l’autorisation est automatiquement caduque. 
Sauf en cas de transmission d’entreprise l’autorisation reste valable pour la période concernée.  

Article 11 : 
 
Le présent règlement entrera en vigueur trois jours après sa publication. 
Le présent règlement abroge toutes les dispositions contraires adoptées avant son entrée en vigueur. 
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Règlement d’occupation des postes de l’enseignement fondamental de la Ville d’Esch-sur-
Alzette 
 
 

 
PREAMBULE – BASE LÉGALE 
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988; 
 
Vu la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement fondamental, et les 
règlements grand-ducaux d'exécution respectifs; 
 
Vu la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement fondamental, et les 
règlements grand-ducaux d'exécution respectifs; 
 
Vu le règlement grand-ducal modifié du 14 mai 2009 déterminant les informations relatives à 
l'organisation scolaire que les communes ou les comités des syndicats scolaires intercommunaux 
doivent fournir au ministre ayant l'Education nationale dans ses attributions ainsi que les modalités de 
leur transmission; 
 
Vu le règlement grand-ducal modifié du 18 décembre 2015 déterminant les modalités du concours 
réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental; 
 
Vu le règlement grand-ducal modifié du 27 juin 2016 déterminant le détail des critères de classement 
ainsi que les modalités des procédures d’affectation et de réaffectation des candidats à un poste 
d’instituteur dans l’enseignement fondamental. 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission scolaire du 17.03.2022. 
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CHAPITRE 1. GENERALITES 
 
Art.1 Le personnel de l’école 
 
Le présent règlement s’applique au personnel de l’école qui est constitué : 
- des instituteurs/-trices de l’enseignement fondamental affectés définitivement à la Ville d’Esch-sur-

Alzette et admis à la fonction;  
- des stagiaires-instituteurs/-trices, les agent(e)s admis(es) au stage préparant à la fonction 

d’instituteur-/trice de l’enseignement fondamental affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette pour la 
durée de leur stage; 

- des éducateurs/-trices intervenant comme 2e personne dans les classes de l’éducation précoce de 
l’enseignement fondamental affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette; 

- des employé(e)s A2 et B1, sous-groupe enseignement - chargé(e)s de cours, membres de la réserve 
des suppléants de l’enseignement fondamental intervenant dans l’enseignement fondamental de 
la Ville d’Esch-sur-Alzette. 

 
CHAPITRE 2 - L’ANCIENNETE 
 
SECTION I - DISPOSITIONS COMMUNES AU PERSONNEL DE L’ECOLE 
 
Art.2 L’établissement des différentes listes 
 
Les informations complémentaires aux dispositions légales actuellement en vigueur concernant les 
procédures d’affectation et de réaffectation sont communiquées dans la « Lettre circulaire de 
printemps » par le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse au plus tard en 
début du 3ème trimestre de chaque année scolaire. 
 
2.2 La liste d’ancienneté de la Ville d’Esch-sur-Alzette 
 
2.2.1 L’ordre d’ancienneté de service est consigné sur une liste. Conformément aux dispositions du 

présent règlement, des listes distinctes sont établies pour : 

 les instituteurs/-trices de l’enseignement fondamental affecté(e)s définitivement à la Ville 
d’Esch-sur-Alzette et admis(es) à la fonction et les stagiaires-instituteurs/-trices de 
l’enseignement fondamental affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette pour la durée de leur 
stage; 

 les éducateurs/-trices intervenant comme 2e personne dans les classes de l’éducation 
précoce de l’enseignement fondamental affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette; 

 les chargé(e)s de cours, membres de la réserve de suppléants et des employé(e)s 
intervenant dans l’enseignement fondamental de la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
 

2.2.2 La liste d’ancienneté sera complétée des membres du personnel de l’école affectés 
définitivement à la Ville d’Esch-sur-Alzette après les opérations de permutation visées par les 
articles 7, 8, 9 et 10 de ce règlement. 
 

2.2.3 L’ordre des membres de la liste d’ancienneté de la Ville d’Esch-sur-Alzette est défini selon le 
nombre de points du membre concerné, et tel que défini à l’article 3. 

 
2.2.4 Les listes sont tenues à jour par le Service de l’Enseignement de la Ville d’Esch-sur-Alzette. Elles 

seront publiées en temps utile et en tout état de cause, avant le début des opérations de 
permutation. 
En cas de désaccord concernant l’ordre établi dans ces listes, le membre du personnel de 
l’école concerné peut saisir le Service de l’Enseignement de la Ville d’Esch-sur-Alzette, qui le 
cas échéant, procède aux rectifications nécessaires et à la communication d’une nouvelle liste 
(liste rectifiée), avant le début des opérations de permutation. 
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Art.3 Les modalités de calcul des années de service 
 
3.1 Les principes généraux 
 
L’ancienneté de service est appliquée aux membres du personnel de l’école visés à l’article 1 du 
présent règlement. 
 
3.1.1. Une année de service est considérée comme étant la somme de 240 jours, soit 8 mois de 

travail. 
 

3.1.2. L’ancienneté de service est prise en compte à raison d’un point par année de service accomplie 
à la Ville d’Esch-sur-Alzette après l’admission à la fonction : 

 Sont prises en compte comme des années de service entières, les années pendant 
lesquelles le membre du personnel de l’école bénéficie d’un congé pour travail à mi-temps, 
d’un service à temps partiel indépendamment du degré d’occupation ou pendant lesquelles 
le membre du personnel enseignant est contraint de s’absenter pour des raisons de santé. 

 Sont également prises en compte comme années de service entières, les années au cours 
desquelles le membre du personnel de l’école bénéficie d’un congé de maternité ou d’un 
d’un congé parental. 
 

3.1.3. L’ancienneté de service est prise en compte à raison d’un point par année de stage accomplie 
dans une école de la Ville d’Esch-sur-Alzette pour les stagiaires-instituteurs/-trices qui à l’issue 
de leur stage seront réaffecté(e)s la Ville d’Esch-sur-Alzette dans le cadre de la liste 1 et/ou liste 
1bis. 
 

3.2 Les dispositions spécifiques 
 
3.2.1 Les années de congé sans traitement pour convenances personnelles et pour raisons 

professionnelles ne seront pas comptabilisées pour l’ancienneté de service. 
 

3.2.2 Le congé de maternité, le congé parental, le congé sans traitement pour l’éducation des 
enfants sont comptabilisés comme années de service entières. En cas de cumul de ces congés, 
le nombre d’années de services bonifiées ne peut pas dépasser la durée de 2 années par 
enfant. 

 
3.2.3 Lors du départ d’un(e) instituteur/-trice pour la voie préparatoire de l’enseignement 

secondaire général, une autre école de l’Etat, une autre commune ou un détachement à un 
service autre que la commune, l’ancienneté de service acquise avant son départ sera prise en 
compte lors du retour à la Ville d’Esch-sur-Alzette.  

 
CHAPITRE 3 - LES PROCEDURES D’AFFECTATION ET DE REAFFECTATION - PERMUTATION 
 
Art. 4 Le système de permutation  
 
4.1 Les opérations de permutation en deux temps 
 
4.1.1 Dans un premier temps aura lieu une permutation interne, présidée par le comité d’école. 

L’occupation des postes au sein d’une entité scolaire se fait en assemblée plénière, qui se 
compose des instituteurs/-trices admis(es) à la fonction et affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-
Alzette à un poste à durée indéterminée, et les stagiaires-instituteurs/-trices en période de 
stage pendant l’année scolaire subséquente. 
La réunion de permutation interne aura lieu avant la publication de la liste 1 des postes vacants 
par le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. 
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Toutes les entités scolaires permuteront le même jour, à une date fixée d’un commun accord 
par les présidents des comités d’école en fonction du calendrier relatif aux procédures de 
réaffectation, et d’affectation du personnel des écoles de l’enseignement fondamental.  
 

4.1.2     Dans un deuxième temps aura lieu la permutation toutEsch. 
Il s’agit de tous les postes restés vacants après les opérations de permutation interne. 
L’occupation des postes de toutes les entités scolaires se fait en plusieurs assemblées 
plénières, qui sont composées par le personnel de l’école, le/la Directeur/-trice de région et 
le/la président(e) de la Commission scolaire (ou son/sa représentant(e)), conformément aux 
articles 7 et 8 du présent règlement.  
La date sera fixée par le/la président(e) de la Commission scolaire (ou son/sa représentant(e)), 
en fonction du calendrier relatif aux procédures de réaffectation et d’affectation du personnel 
des écoles de l’enseignement fondamental. 

 
4.2 Le cadre des affectations et réaffectations 

 
4.2.1 Lorsque sur la liste 1, respectivement la liste 1bis, deux ou plusieurs instituteurs/-trices sont 

nouvellement affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette, c’est l’ordre de leur réaffectation ou de 
leur affectation qui décide de leur rang sur la liste unique d’ancienneté de la Ville d’Esch-sur-
Alzette. 
 

4.2.2 Lorsque sur la liste 2 des postes vacants communiqués par la Ville d’Esch-sur-Alzette au Ministère 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, deux ou plusieurs stagiaires-
instituteurs/-trices sont affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette, ils/elles sont affecté(e)s en 
fonction de leur rang au classement établi au concours réglant l’admission au stage préparant à 
la fonction d’institutrice ou d’instituteur de l’enseignement fondamental.  

 
4.2.3 Les informations concernant les procédures d’affectation et de réaffectation dans le cadre de la 

liste 2 sont communiquées dans la « Lettre circulaire de printemps » de l’année scolaire en cours 
et dans la législation actuellement en vigueur. 

 
SECTION I - DISPOSITIONS PARTICULIERES CONCERNANT LES POSTES VACANTS 
 
Art. 5 L’occupation des postes en plusieurs étapes 
 
5.1 L’occupation des postes est établie dans l’intérêt d’une bonne administration de l’enseignement 

fondamental, d’un bon fonctionnement de l’école et des objectifs pédagogiques y relatifs. 
  

5.2 La réunion de permutation interne dans l’entité scolaire et la permutation toutEsch concernant 
exclusivement le personnel enseignant bénéficiant d’une affectation définitive à la Ville d’Esch et 
les stagiaires-instituteurs/-trices en période de stage pendant l’année scolaire subséquente, sera 
convoquée par le/la président(e) du comité d’école avant la publication de la liste 1 des postes 
vacants. La date sera fixée avant la publication de la liste 1 (date proche de la permutation toutEsch) 
par le bureau des présidents qui comprend les président(e)s des comités d’école de la Ville d’Esch-
sur-Alzette. 

 
5.3 L’occupation des postes se fait en deux temps et en plusieurs étapes, en application des articles 

4.1 et 4.2. 
 
5.3.1 1er temps - La permutation pour les instituteurs/-trices déjà affecté(e)s et les stagiaires-

instituteurs/-trices en période de stage  
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1ère étape - La permutation interne dans l’entité scolaire 
 
Lors de la permutation interne, les postes déclarés vacants dans une entité scolaire peuvent 
être brigués en premier par les instituteurs/-trices admis(es) à la fonction et affecté(e)s à la 
Ville d’Esch-sur-Alzette à un poste à durée indéterminée dans l’entité en question, et ensuite 
par les stagiaires-instituteurs/-trices en période de stage l’année scolaire subséquente déjà 
affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
 
1er tour : 
Dans un premier tour sont désigné(e)s les instituteurs/-trices déjà affecté(e)s à la Ville d’Esch-
sur-Alzette. 
L’occupation des postes vacants se fait dans le respect de la liste d’ancienneté des 
instituteurs/-trices affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette. 

 
2e tour : 
Dans un deuxième tour sont désigné(e)s les stagiaires-instituteurs/-trices en période de stage 
l’année scolaire subséquente déjà affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
L’occupation des postes vacants se fait en fonction du classement des candidats aux options  
« C1 » et « C2 – C4 » au concours d’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur/-
trice.  
 
2e étape - La permutation toutEsch pour les instituteurs/-trices déjà affecté(e)s et les 
stagiaires-instituteurs/-trices en période de stage 
 
Pour les postes restés vacants après les opérations de permutation interne dans l’entité 
scolaire, l’occupation des postes de toutes les entités scolaires se fait en plusieurs assemblées 
plénières tel que prévu par l’article 4.1.2. du présent règlement.  
Dans un premier tour sont désigné(e)s les instituteurs/-trices déjà affecté(e)s à la Ville d’Esch-
sur-Alzette. L’occupation des postes vacants se fait dans le respect de la liste d’ancienneté des 
instituteurs/-trices affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette.  
Dans un deuxième tour sont désigné(e)s les stagiaires-instituteurs/-trices en période de stage 
l’année scolaire subséquente déjà affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette.  
L’occupation des postes vacants se fait en fonction du classement des candidats aux options « 
C1 » et « C2 – C4 » au concours d’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur/-
trice.  
 

5.3.2 2e temps - Les opérations d’affectation et de réaffectation dans le cadre des listes 1, 1bis et 2  
 

5.3.2.1 1ère étape – Postes déclarés vacants sur les listes 1 et 1bis publiées par le Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. 
 
Les postes déclarés vacants peuvent être brigués par: 

 

 les instituteurs/-trices admis(es) à la fonction et les stagiaires-instituteurs/-trices ayant 
réussi toutes les épreuves du stage et non encore nommé(e)s à la fonction d’instituteur/-
trice qui seront affecté(e)s ou réaffecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette selon les postes 
déclarés vacants sur la liste 1 et 1bis publiée par le Ministère de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse; 

 les instituteurs/-trices admis(es) à la fonction et les stagiaires-instituteurs/-trices ayant 
réussi toutes les épreuves du stage et non encore nommé(e)s à la fonction d’instituteur/-
trice. 
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5.3.2.2 2e étape - Liste 2 - Dispositions particulières concernant l’affectation des stagiaires-
instituteurs/-trices 
 
Lors de la deuxième étape, les postes peuvent être brigués par la totalité des stagiaires-
instituteurs/-trices nouvellement admis(es) au stage. 
L’occupation des postes se fera en fonction du classement des candidats aux options « C1 » et 
« C2 – C4 » au concours d’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur.  

 
5.3.2.3 3e étape - Liste 2 - Dispositions particulières concernant l’affectation des chargé(e)s de cours, 

les membres de la réserve des suppléants  
 
Lors de la troisième étape, les postes peuvent être brigués par les chargé(e)s de cours, les 
membres de la réserve de suppléants qui ont bénéficié d’une répartition d’office et les 
membres de la réserve de suppléants qui ont bénéficié d’une affectation respectivement 
réaffectation à la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
La répartition des membres de la réserve de suppléants se fait en premier lieu selon les 
éléments communiqués aux candidats par le ministère lors de l’établissement du classement 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 
L’occupation des postes vacants se fait en deuxième lieu dans le respect de la liste d’ancienneté 
des chargé(e)s de cours, des membres de la réserve des suppléants et des employé(e)s 
affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
 

Art.6 Les principes applicables concernant les postes vacants 
 
6.1 Les opérations de permutation se font suivant l’ordre de la liste d’ancienneté de service. 

L’instituteur/-trice peut exprimer son choix de poste, soit personnellement, soit par porteur de 
procuration. Les procurations sont à remettre avant le début des opérations de permutation à la/au 
président(e) du comité d’école ou son/sa représentant(e). 
 

6.2 Si le nombre d’instituteurs/-trices et d’éducateurs/-trices intervenant comme 2e personne dans les 
classes de l’éducation précoce de l’enseignement fondamental affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-
Alzette est supérieur aux postes disponibles auprès de la Ville d’Esch-sur-Alzette, tout en tenant 
compte des dispositions légales en vigueur, l’instituteur/-trice ou l’éducateurs/-trice le/la moins 
favorablement classé(e) sur la liste d’ancienneté de la Ville d’Esch-sur-Alzette doit postuler pour un 
poste vacant publié sur la liste 1. 

 
6.3 Si un poste des cycles 1, 2, 3 ou 4 est supprimé d’office, le titulaire peut faire valoir ses droits 

d’ancienneté dans le cycle. En dépit d’un arrangement à l’amiable, c’est l’instituteur/-trice 
disposant de l’ancienneté la moins élevée qui doit changer d’entité scolaire. Dans le cas où il n’y 
aurait pas de vacance de poste dans les autres entités scolaires, il/elle devra demander une 
réaffectation dans une autre commune.  

 
SECTION II - PRINCIPES APPLICABLES DANS LE CADRE DE LA REPARTITION DE POSTES  
 
Art.7 La répartition des postes des instituteurs/-trices 
 
7.1     Le processus d’occupation des postes se fait dans le respect de la stabilité des cycles telle que   

    définie par la législation actuellement en vigueur.   
 
7.2     Toutes les classes des cycles 2.1, 3.1 et 4.1 sont déclarées vacantes pour toutes les instituteurs/- 

    trices de l’entité scolaire. Les 2e années des cycles sont réservées prioritairement aux  
    instituteurs/-trices ayant assuré la 1ère année du même cycle.  
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7.3 Toutes les classes C1.0 et C1 (C1.1 et C1.2), sont déclarées vacantes pour les instituteurs/-trices 
de l’entité scolaire après deux années scolaires. 

 
7.4 Toutes les classes mixtes, composés d’élèves comprenant le C1.0 et C1.1 et C1.2, sont déclarées 

vacantes pour les instituteurs/-trices de l’entité scolaire après deux années scolaires. 
 
7.5 Toutes les classes mixtes, composées d’élèves comprenant le C2.1 et C2.2, C3.1 et C3.2, C4.1 et 

C4.2, sont déclarées vacantes pour les instituteurs/-trices de l’entité scolaire après deux années 
scolaires. 

 
7.6 Toute classe ou tout poste nouvellement créé(e) ou devenu(e) libre suite à un départ, est 

déclaré(e) vacant(e) pour toutes les instituteurs/-trices de l’entité scolaire, en fonction des 
qualifications prescrites par la loi et les règlements en vigueur pour enseigner dans les cycles 1 
à 4. 

 
7.7 Si plusieurs instituteurs/-trices forment une équipe gérant une classe, est nommé(e) titulaire de 

classe l’instituteur/-trice qui dispose du plus grand nombre de leçons dans cette classe. En cas 
de tâche égale, c’est l’instituteur/-trice disposant de l’ancienneté de service la plus élevée dans 
la Ville d’Esch-sur-Alzette qui est nommé(e) titulaire. 

 
7.8 La demande d’octroi de postes d’accueil est sollicitée annuellement auprès du Ministère de 

l’Education Nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. Ces postes sont des postes attribués en 
surplus (hors contingent) à ToutEsch et ne sont pas affectés à une entité scolaire en particulier. 
Ces postes seront déclarés vacants jusqu’à l’obtention de l’accord du Ministre de l’Education 
Nationale et de la Jeunesse. Les enseignant(e)s affecté(e)s à un poste d’accueil ont le droit de le 
garder pendant une année, sauf si les postes ne sont plus accordés. Lors des opérations 
d’occupation des postes, les titulaires des cours d’accueil, qui ne sont pas directement attachés 
à une école, pourront exprimer une préférence pour une école.  
En cas de suppression d’un poste de cours d’accueil, l’instituteur/-trice le/la moins 
favorablement classé(e) sur la liste d’ancienneté de la Ville d’Esch-sur-Alzette sera contraint(e) 
de céder sa place. Il/elle pourra choisir un autre poste lors de la réunion de permutation 
ToutEsch. 
 

7.9 Tous les postes de surnuméraire seront déclarés vacants après une année. Un(e) instituteur/-
trice ayant les qualifications prescrites par la loi et les règlements en vigueur pour enseigner 
dans le(s) cycle(s) concerné(s) peut choisir un tel poste. La répartition de ces postes se fera selon 
les lignes directrices inscrites dans la « Lettre circulaire de printemps » de l’année scolaire en 
cours. 
 

7.10 Une institutrice ou un instituteur qui désire changer de cycle, de tâche ou d’entité scolaire à la 
fin de l’année scolaire en cours est prié(e) de le porter à la connaissance du/de la président(e) 
du comité d’école par écrit, ce la semaine précédant le début du congé de Pâques de l’année 
scolaire en cours au plus tard. 

 
7.11 Un(e) instituteur/-trice occupant un poste au sein du cycle 1 respectivement un(e) instituteur/-

trice occupant un poste au sein des cycles 2 à 4 ne peut invoquer ses droits d’ancienneté que 
s’il/si elle possède les qualifications prescrites par la loi et les règlements en vigueur pour 
enseigner dans le cycle brigué. 
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Art. 8 La répartition des postes d’éducateurs/-trices (intervenant comme 2e personne dans les 
classes de l’éducation précoce de l’enseignement fondamental) 
 
8.1 L’ancienneté de service est appliquée à tous/-tes les éducateurs/-trices visé(e)s à l’article 1 du 

présent règlement.  
 

8.2 Tous les postes d’éducateurs sont déclarés vacants pour les éducateurs/-trices de l’entité scolaire 
au bout de deux années scolaires. 

 
8.3 Dans un premier tour aura lieu une permutation interne, présidée par le comité d’école. 

L’occupation des postes d’éducateurs/-trices (2e intervenant dans les classes de l’éducation 
précoce) au sein d’une entité scolaire se fait en assemblée plénière avant la liste 1, telle que visée 
à l’article 4.1. 
Lors de la permutation interne, les postes d’éducateurs/-trices déclarés vacants dans une entité 
scolaire peuvent être brigués par les éducateurs/-trices affecté(e)s à la Ville d’Esch-sur-Alzette à un 
poste à durée indéterminée dans l’entité en question, tout en respectant l’ordre de la liste 
d’ancienneté de la Ville d’Esch-sur-Alzette.  
 

8.4 Dans un deuxième tour aura lieu une permutation toutEsch. 
L’occupation des postes de toutes les entités scolaires se fait en assemblée plénière, telle que 
prévue à l’article 4.2. 

 
8.5 En cas de départ de l’instituteur/-trice de son poste ou lors de la création d’une nouvelle classe, 

l’éducateur/-trice a le droit de continuer à occuper son poste, tandis que le poste de l’Instituteur/-
trice sera nouvellement occupé.  
 

8.6 Si un poste d’éducateur/-trice est supprimé d’office, l’éducateur/-trice disposant de l’ancienneté 
la moins élevée doit changer d’entité scolaire, sauf décision contraire prise d’un commun accord. 
Dans le cas, où il n’y aurait pas de vacance de poste dans les autres entités scolaires, c’est 
l’éducateur/-trice moins favorablement classé(e) sur la liste d’ancienneté qui devra demander une 
réaffectation dans une autre commune.  
 

Art. 9 La répartition des postes des stagiaires-instituteurs/-trices nouvellement admis(es) à la 
fonction 
 
9.1         Lors de la réunion d’affectation, tous les postes restés vacants sont au choix. 
 
9.2 Les stagiaires-instituteurs/-trices briguent un poste en fonction de leur rang au classement 

établi au concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur/-trice de 
l’enseignement fondamental. 

 
Art. 10 La répartition des postes des chargé(e)s de cours, membres de la réserve des suppléants  
 
10.1 Lors de la réunion d’affectation, tous les postes restés vacants sont au choix. Cette réunion aura   

       lieu après l’affectation des stagiaires-instituteurs/-trices. 
 

10.2 Tout(e) chargé(e) de cours brigue un poste selon l’ordre de classement (liste nationale)    
       communiqué par le MENJE, et, en cas d’égalité entre deux chargé(e)s, selon l’ancienneté de     
       service au sein de la Ville d’Esch-sur-Alzette. 
 

 
 
 
 

7. Règlement d’occupation des postes de l’enseignement fondamental de la Ville d’Esch-sur-Alzette ; décision

Page 79



ROP Esch/Alzette - Version du 23.02.22    9 / 9 

Art. 11 La création d’une nouvelle entité scolaire 
 
Dans le cadre de la création d’une nouvelle entité scolaire sur le territoire, les instituteurs/-trices ainsi 
que les éducateurs/-trices intervenant comme 2e personne dans les classes de l’éducation précoce de 
l’enseignement fondamental affecté(e)s définitivement à la Ville d’Esch, qui auront participé aux 
réunions d’un groupe de travail mis en place pour l’élaboration du concept pédagogique de celle-ci, 
auront la possibilité de choisir prioritairement un poste au sein de cette école pour une période de 
quatre ans.  
 
L’éducateur/-trice est prioritaire au poste d’éducateur (intervenant comme 2e personne dans les 
classes de l’éducation précoce de l’enseignement fondamental) si l’instituteur/-trice (titulaire de la 
classe d’éducation précoce) change d’entité lors de la création d’une nouvelle entité scolaire ou si deux 
postes (titulaire et 2e intervenant dans la classe d’éducation précoce) sont vacants dans une entité 
scolaire. 
 
SECTION III - LES DISPOSITIONS FINALE 
 
Art. 12 Litiges 
 
Toute situation non reprise par le présent règlement ou tout litige sera tranché par le conseil 
communal qui prend une décision pour toute question dans le cadre de l’organisation scolaire.  
La direction de région et le comité d’école concerné peuvent être entendus en leur avis. 

 
Art. 13 Finalité 
 
Il est entendu que la législation actuellement en vigueur prime le présent règlement dans tous ses 
points.  
 
Le présent règlement d’occupation des postes annule et remplace tous les règlements antérieurs.  

 
 

Esch/Alzette, le 23 février 2022 

7. Règlement d’occupation des postes de l’enseignement fondamental de la Ville d’Esch-sur-Alzette ; décision

Page 80



8. Questions de personnel

Pas de documents associés à ce point
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8.A.1. Service de l'Enseignement, Transport scolaire; création de postes; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.A.2. Service de la Population - Création d'un poste dans le groupe de traitement B1, sous-groupe administratif; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.A.3. Travaux Municipaux - Police des Bâtisses - Création d'un poste d'employé communal dans le groupe d'indemnité B1; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.A.4. Travaux Municipaux - Service Budget - Création d'un poste dans le groupe de traitement C1, sous-groupe administratif; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.B.1. Décision de classement d'une chargée de cours dans le statut du salarié à tâche intellectuelle, Conservatoire; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.B.2. Décision de classement d'un chargé de cours dans le statut du salarié à tâche intellectuelle, Conservatoire; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.C.1. Prolongation de stage d'un professeur de musique, Conservatoire; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.C.2. Prolongation de stage d'une fonctionnaire B1 administratif, Secrétariat Général; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.C.3. Prolongation de stage d'une fonctionnaire, B1 administratif, Coordination sociale; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.C.4. Prolongation de stage d'un fonctionnaire, C1 administratif, Travaux Municipaux - Police des Bâtisses; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.C.5. Prolongation de stage d'un fonctionnaire, D1 à attributions particulières, Services Industriels -  Service électrique; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.D. Prime de responsabilité à accorder à l'éducatrice graduée, responsable du service Jeunesse; décision

Pas de documents associés à ce point
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8.D. Allocation de primes d'asteinte variables aux agents démissionnaires; décision

Pas de documents associés à ce point
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9.1. Acquisition par la Ville du bâtiment "Luxcontrol"; décision
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9.1. Acquisition par la Ville du bâtiment "Luxcontrol"; décision
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9.2. Acte de cession entre l'Etat et la Ville relatif à des parcelles sises rue de Luxembourg; décision

Page 97



9.3.1. Intégration de plusieurs parcelles dans le domaine public communal; décision
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9.3.2. Intégration de plusieurs parcelles dans le domaine privé communal; décision
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10.1. Plan Pluriannuel de Financement pour les exercices 2023 à 2025 ; présentation

Pas de documents associés à ce point
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10.2. Devis pour l'éclairage extérieur sur la place de l'Hôtel de Ville; décision
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10.2. Devis pour l'éclairage extérieur sur la place de l'Hôtel de Ville; décision
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10.3. Subsides extraordinaires; décision

Pas de documents associés à ce point
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10.4.1.1. Relevé et Rôle Principal de la Taxe-Chiens pour l'exercice 2022; décision

Pas de documents associés à ce point
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10.4.1.2. Relevé et Rôle Supplétif de la Taxe-Chiens pour l'exercice 2021; décision

Pas de documents associés à ce point
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10.4.2. Relevé et rôle supplétif de l'IPF; décision
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10.4.2. Relevé et rôle supplétif de l'IPF; décision
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Mme RAGNI Mandy 

Conseillère communale 

18, rue Aline de Saint-Hubert 

L-4139 Esch-sur-Alzette 

 

 

À l’attention du  

Collège échevinal de la Commune 

d’Esch-sur-Alzette 

 

 

Esch, le 27 février 2022 

 

 

Monsieur le Bourgmestre,  

Monsieur les Échevins,  

Mesdames et Messieurs les Conseillers,  

 

 

Conformément à l’article 13, alinéa 3, de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, 

nous demandons au collège des bourgmestre et échevins de bien vouloir inscrire le point 

suivant intitulé 

 

« Mise à disposition gratuite d’articles d’hygiène féminine » 

 

à l’ordre du jour de la session du conseil communal du 6 octobre 2021. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Bourgmestre, Madame, Monsieur les Échevins, l’expression de 

nos sentiments distingués. 

 

 

Pour « déi gréng Esch-sur-Alzette» 

 

 RAGNI Mandy 
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Le conseil communal,  

considérant que : 

- en décembre 2020, dans le but de rendre les produits d’hygiène féminine accessibles à 

tous, le parlement écossais a voté une loi rendant obligatoire la mise à disposition 

gratuite d’articles hygiéniques dans les écoles, collèges et universités ainsi que 

d’autres bâtiments publics ; 

- le 08.mars est la journée internationale des droits des femmes 

- les articles d’hygiène féminine sont un besoin fondamental ;  

- la menstruation reste un sujet tabou et que les femmes se sentent fréquemment 

humiliées et stigmatisées par rapport à leurs règles; 

- les produits d’hygiène féminine et les analgésiques menstruels représentent un lourd 

fardeau financier; 

- le taux de risque de pauvreté ne cesse de croître et que également au Luxembourg il a 

atteint 17,5% en 2019, le seuil le plus élevé jamais enregistré dans le pays;  

- depuis mars 2021, la Commune de Walferdange et de Luxembourg met à disposition 

gratuitement des produits d'hygiène féminine dans l’ensemble des toilettes gérées par 

la commune (voir annexe ci-dessous) ;  

- la Ville d’Esch-sur-Alzette prévoit de suivre l’exemple de la Commune de 

Walferdange et de Luxembourg d’ici peu et de mettre également à disposition des 

articles d'hygiène féminine dans les toilettes des bâtiments communaux ; 

 

Décide de 

Invite le Collège des Bourgmestre et Échevins 

- à mettre à disposition gratuitement des articles d’hygiène féminine dans les toilettes 

des bâtiments communaux.  

Les articles d’hygiène féminine seront composés de tampons, de serviettes 

hygiéniques et de coupes menstruelles. Dans le but de consommer les articles 

d’hygiène féminine de manière écoresponsable, les tampons et les serviettes 

hygiéniques seront à base de coton 100% biologique.  
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Annexe – Introduction de la boite périodique dans la Commune de Walferdange et de 

Luxembourg 

La Commune de Walferdange et de Luxembourg met à 

disposition gratuitement des articles d’hygiène féminine 

dans les bâtiments communaux et dans les WC publics. 

Les articles sont disponibles dans des boîtes à tiroirs en 

bois spécialement conçues à cet effet qui sont réalisées en 

collaboration avec l’Atelier CRÉACTION du CIGL 

(Centre d’initiative et de gestion locale) et l’artiste 

« Studio Mila ». Les utilisateurs peuvent y trouver des 

tampons, des serviettes hygiéniques (les deux produits 

sont en coton 100 % biologique) ou des coupes 

menstruelles. La phase pilote du projet a débuté avec 

l’installation de 5 boîtes périodiques dans les toilettes de la 

mairie. Grace au succès de cette initiative, le nombre de 

boîtes périodiques a augmenté de cinq à quinze boîtes. 

Jusqu’à présent, cette initiative ne connaît pas de 

problèmes de vandalisme.  
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Sektioun Esch-Uelzecht   

Collège des Bourgmestre et Echevins   

B.P. 145   

L-4002 Esch-sur-Alzette   

   

Monsieur le Maire,   

Messieurs les Echevins,   

   

   

- Considérant l’article 13 de la loi communale :   

« Tout objet d'intérêt communal qu'un membre du conseil communal demande au 

bourgmestre de faire figurer à l'ordre du jour du conseil doit y être porté par le collège des 

bourgmestre et échevins, pour autant que la demande motivée a été faite par écrit et trois 

jours au moins avant la date de la réunion du conseil. »   

- Considérant la décision du Conseil du Communal de ne pas réaliser le projet du gouvernement 

      de la fédération russe ; 

- Considérant l’intérêt publique ; 

   

Conformément à la loi communale et au règlement d'ordre intérieur du Conseil Communal, je me 

permets de vous demander de mettre le point « discussion sur la suite possible à donner au projet 

du monument dédié aux citoyens soviétiques déplacés au Luxembourg comme travailleurs forcés 

pendant la Deuxième Guerre mondiale” l’ordre du jour.   

   

   
  
  
Mike Hansen    
Conseiller Communal   
 

 

 

    
    
    

    
    
    
    
    

11.2. Monument dédié aux citoyens soviétiques déplacés comme travailleurs forcés; suites du projet (point mis à l'ODJ par M. le conseiller Mike Hansen)
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   Esch-sur-Alzette, le 21 mars 2022 

 

 

 

Concerne : Demande de mise à l’ordre du jour de la séance du Conseil communal du 25 

mars 2022. 

 

 

Monsieur le Maire, 

Messieurs les Échevins, 

 

Conformément à l’article 13 de la loi communale et conformément au règlement intérieur du 

Conseil communal, je vous prie de bien vouloir prendre en compte cette demande de mise à 

l’ordre du jour de la séance du 25 mars 2022 d’un point concernant l’installation de haut-

parleurs sur le mobilier public de la rue de l’Alzette à des fins de diffusion de musique. 

 

Il nous importe de discuter d’une réglementation de la diffusion de musique dans l’espace 

public, en l’occurrence la rue de l’Alzette. 

 

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de ma parfaite considération, 

 

 

 

Line Wies 

Conseillère communale 
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12. Modifications au règlement de la circulation et confirmation des règlements de circulation temporaire; décision

Pas de documents associés à ce point
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13.1. Contrats de bail et avenants; décision

Pas de documents associés à ce point
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13.2. Contrats de Bail GLS; décision

Pas de documents associés à ce point
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14. Syndicats et commissions consultatives; modifications; décision

Pas de documents associés à ce point
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